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Penser une véritable 
collaboration multisectorielle  
en matière de nutrition :
Réflexions et enseignements tirés des Plateformes 
Nationales d’Information pour la Nutrition

Ce rapport consolide les enseignements tirés de la conception, de l’établissement et de 
la mise en œuvre initiale de collaborations multisectorielles particulièrement complexes 
élaborées dans le cadre des Plateformes Nationales d’Information pour la Nutrition 
(PNIN) dans neuf contextes nationaux et institutionnels variés. Lors de la conception et 
de l’établissement des plateformes nationales, un réel effort a été consenti afin de réunir 
les conditions nécessaires à une collaboration fructueuse : leadership, alignement des 
objectifs, rôles et responsabilités, équilibre des pouvoirs et capacités adéquates. Le présent 
rapport expose en détail cinq enseignements concernant la conception et l’établissement 
des plateformes afin d’aider à tirer parti de leurs avantages collaboratifs, à savoir, afin de 
stimuler un dialogue politique multisectoriel fondé sur des données probantes.

Messages clés

1	 Le terme « knowledge broker » provient des recherches du Professeur David Pelletier, Université de Cornel et membre du Groupe Conseil des Plateformes 
Nationales d’Information pour la Nutrition et a été systématiquement traduit par le terme de « passeur de connaissance » en français.

•	La fonctionnalité d’une Plateforme Nationale d’Information pour la Nutrition (PNIN) nécessite que les mécanismes 
de coordination nationaux en matière de nutrition soient « matures ». Ces mécanismes doivent permettre d’aider 
à définir ce qui est attendu de la plateforme et décrire comment la plateforme s’intègre dans les mécanismes 
susmentionnés et les structures nationales existantes, dont les mandats sont alignés avec les objectifs de celle-ci.

•	Les plateformes de collaboration multisectorielle ont plus de probabilités d’atteindre des résultats quand trois types 
de conditions (mandats, logiques et capacités institutionnels alignés ; leadership efficace et capacités fonctionnelles ; 
confiance et crédibilité) vont dans la même direction, celle d’une dynamique positive.

•	Dès lors qu’une des conditions n’est pas remplie pour la collaboration multisectorielle, il est nécessaire 
d’élaborer un plan d’atténuation des risques, attribuant clairement les responsabilités spécifiques des acteurs 
afin que celui-ci puisse être mis en œuvre. 

•	Investir dans le renforcement des compétences de leadership et de capacités stratégiques des acteurs constituant 
l’équipe principale d’une plateforme – et ce dès les premiers mois de mise en œuvre – contribue à éviter les revers 
précoces inhérents à toute collaboration multisectorielle. 

•	Les plateformes multisectorielles doivent être flexibles et adaptables, afin d’apprendre via l’expérience et 
d’apporter des ajustements itératifs à leurs propres fonctionnements et modalités de mise en œuvre.

•	Un « passeur de connaissances » (knowledge broker1) qui soit neutre peut soutenir la direction de la plateforme, 
faciliter l’apprentissage et aider à surmonter les obstacles entre les différents acteurs.

•	Une gestion proactive et continue des risques doit assurer la pleine réalisation de la collaboration multisectorielle 
pour ce faire, celle-ci doit impérativement prendre en compte les compétences de leadership et les capacités 
stratégiques des équipes, ainsi que leur renforcement ce qui garantit la réussite de sa mise en œuvre.
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Tirer parti de  
l’avantage collaboratif
Au cours de la dernière décennie, dans le domaine de la 
nutrition, l’accent a été placé sur l’importance de la collaboration 
intersectorielle et interacteurs. Cette évolution s’explique par la 
reconnaissance du fait que la malnutrition soit causée par un 
ensemble complexe de facteurs qui concernent non seulement 
le secteur de la santé, mais également l’agriculture, l’éducation, 
l’industrie, la protection sociale et d’autres domaines1,2,3. 

L’un des objectifs clés de toute collaboration multisectorielle 
est de tirer parti de l’avantage collaboratif, car l’objet justifiant 
la mise en place de toute collaboration ne peut être réalisé par 
une institution travaillant seule4. Cependant, la collaboration 
entre des institutions aux ressources, cultures et mandats 
divergents peut s’avérer difficile.

Ayant fait l’objet d’un nombre de publications croissant, les 
difficultés inhérentes à la collaboration multisectorielle ont été 
identifiées : celles-ci sont principalement liées à l’absence de 
leadership, au non-alignement des objectifs, des rôles et des 
responsabilités, au déséquilibre des pouvoirs et au manque 
de capacités5,6,7,8. Il s’ensuit que les conditions nécessaires à 
l’établissement d’une collaboration multisectorielle fructueuse 
ne sont remplies que si les difficultés précédemment énoncées 
peuvent être dépassées. 

La première condition requise pour une collaboration efficace 
entre institutions est donc un alignement étroit entre le 
mandat, la logique institutionnelle et les nouveaux rôles et 
responsabilités engendrés par les besoins de collaboration9. 
Dans de nombreux cas, cet alignement est obtenu par des 
collaborations mandatées, régies par un accord de participation 
contraignant. Alternativement, l’alignement peut être réalisé 
par des collaborations émergentes ou volontaires10.

Une deuxième condition essentielle est la présence de capacités 
institutionnelles et individuelles de leadership pouvant appuyer 
la création d’un nouveau groupe caractérisé par une nouvelle 
identité et des valeurs communes11,12,13. L’établissement d’une 
culture de collaboration nécessite d’instaurer un climat de 
confiance et une compréhension qui soient communs autour 
d’objectifs partagés, de favoriser les interdépendances et de 
promouvoir les compétences de leadership permettant la mise 
en œuvre d’actions favorisant la collaboration. L’intérêt personnel 
des acteurs doit passer au second plan et les déséquilibres de 
pouvoir pouvant avoir des effets destructeurs doivent être corrigés 
dès la conception14,15,16. Dans ce rapport, ces compétences sont 
appelées capacités et leadership fonctionnels.

Une troisième condition clé à la réussite de la collaboration est 
liée au besoin de reconnaitre, au cours de la conception et des 
premières étapes de mise en œuvre, qu’il faut une attention 
explicite à l’établissement de structures de gouvernance claires, 
à des processus et des règles de collaboration transparents, 
ainsi qu’aux rôles et responsabilités de chaque partenaire17,18,19. 
Cela permet d’instaurer et de maintenir un climat de confiance 
entre les partenaires de collaboration et aide la coopération à 
atteindre ses objectifs et à démontrer sa crédibilité. 

L’absence de réalisation de ces trois conditions entraine un 
risque « d’inertie collaborative ». Dans ces situations, les progrès 
de l’initiative sont très lents ou négligeables20. Si la complexité 
de la collaboration multisectorielle est largement reconnue, il 
demeure toutefois difficile de réunir ces conditions lors de la 
conception et de la mise en œuvre d’approches multisectorielles.

© Projet KIPRA-NIPFN
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PNIN : une collaboration à plusieurs niveaux

2	 Heidkamp R et le groupe de travail NEP (2017) The national evaluation platform for maternal, newborn, and child health, and nutrition: from idea to implementation. 
Journal of Global Health, vol. 7(2), DOI: 10.7189/jogh.07.020305.

L’initiative PNIN œuvre à la création de plateformes qui soient 
gérées par les institutions nationales publiques en vue d’établir 
un dialogue multisectoriel sur la politique nutritionnelle fondé 
sur des données probantes. L’objectif est d’étayer les décisions 
stratégiques en matière de politiques, de programmes et 
d’investissements afin de prévenir et de réduire la sous-nutrition. 

À ce jour, des PNIN ont été mises en place au Bangladesh, au 
Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, en Éthiopie, au Guatemala, au Kenya, 
en RDP Lao, au Niger et en Ouganda. L’approche PNIN s’inspire de 
l’initiative sur les Plateformes d’Évaluation de la Nutrition2.

Intégrées dans des institutions nationales hôtes, les 
plateforment appuient et collaborent étroitement avec 
les systèmes nationaux de coordination multisectorielle 
de la nutrition. L’équipe principale PNIN comprend deux 
composantes qui sont conjointement responsables de la mise 
en œuvre du cycle opérationnel de la PNIN (Figure 1).

•	Composante « politique » : les institutions hôtes convoquent 
et animent un comité consultatif multisectoriel, pilotent la 
formulation de questions politiques sur la base des priorités 
gouvernementales, interprètent les résultats de l’analyse 
des données secondaires et assurent la communication 
stratégique de recommandations exploitables fondées sur les 
conclusions auprès des décideurs.

•	Composante « données » : les institutions hôtes rassemblent et 
gèrent des données multisectorielles dans un référentiel central 
et les analysent en vue de répondre aux questions politiques.

En tant que telles, les PNIN sont des collaborations complexes, 
dynamiques et à plusieurs niveaux. De multiples organisations 
coopèrent au sein de l’équipe principale afin de remplir diverses 
tâches nécessitant une expertise en matière de nutrition, de 
gestion et d’analyse des données, et de gestion politique et 
institutionnelle. L’équipe principale doit également collaborer 
avec les ministères sectoriels et d’autres partenaires du 
Système de Coordination Multisectoriel de la Nutrition afin 
d’identifier les questions de politique nutritionnelle les plus 
pertinentes, de recueillir les informations nécessaires à 
l’obtention de données probantes sur la nutrition et de garantir 
la prise en compte de ces éléments et des recommandations 
dans les prises de décisions.

La collaboration entre les institutions hôtes mandatées des 
PNIN est formalisée par un contrat ou un protocole d’accord 
lié à une convention de financement avec des partenaires de 
développement. Au niveau national, la plupart des institutions 
hôtes et des organismes d’assistance technique ont signé leur 
contrat avec les partenaires de développement fin 2017. 

La conception de chaque plateforme nationale a duré 18 
mois en moyenne et a été soutenue par une Unité d’Appui 
global (Global Support Facility – GSF). Le rôle du GSF a été 
de fournir une assistance technique cohérente et commune, 
de coordonner les progrès, d’effectuer leur suivi, d’assurer la 
coordination avec les acteurs au niveau international et de 
consigner les enseignements tirés.

Figure 1 : Le cycle opérationnel de l’initiative PNIN
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Enseignements
Les enseignements tirés des données sont répartis en trois 
thèmes principaux, en lien avec les trois conditions nécessaires 
à une collaboration fructueuse telles qu’énoncées ci-dessus. 

Les enseignements 1 et 2 abordent des questions relatives 
à la logique institutionnelle et aux mandats ; l’enseignement 
3 porte sur le leadership et les capacités fonctionnelles ; et 
les enseignements 4 et 5 traitent de la manière dont les 
plateformes devraient procéder sur les processus et les 
livrables afin d’instaurer un climat de confiance.

Une femme inspecte son champ de sorgho dans le comté de Makueni, au Kenya. 
© FIDA/Edward Echwalu
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Logiques institutionnelles et mandats alignés
Enseignement 1 : une condition essentielle à l’établissement et la mise 
en œuvre d’une PNIN dans un pays donné est la présence d’une structure 
fonctionnelle en charge de la coordination multisectorielle de la nutrition, 
dotée d’une direction politique de haut niveau.

Les neuf pays PNIN sont tous membres du Mouvement pour 
Renforcement de la nutrition ou SUN (Scaling Up Nutrition) avec 
son système existant de coordination multisectorielle de la 
nutrition. Dans tous ces pays, des efforts ont été consentis en 
vue d’intégrer la PNIN dans ce système déjà en place. Cependant, 
le degré de « maturité » de ces systèmes reste hétérogène d’un 
pays à l’autre : le niveau de fonctionnalité des mécanismes 
de coordination est variable, tout comme les capacités et le 
leadership stratégique et collaboratif ainsi que les cadres 
multisectoriels y attenant – lois et politiques publiques – qui sont 
plus ou moins solides ; afin le niveau d’appui politique diffère. 

Les personnes interrogées au Niger, en Côte d’Ivoire, au 
Guatemala et en Ouganda ont confirmé la nécessité d’intégrer 
leur plateforme dans un cadre institutionnel existant pour la 
nutrition, avec des structures fonctionnelles appuyées par des 
lois et des politiques afin de prémunir ces organismes contre 
les revirements politiques de court terme.

« Le facteur le plus important pour créer une demande et un 
engagement envers la PNIN est le cadre institutionnel de la nutrition 
en Côte d’Ivoire. Le fait qu’ il soit rattaché au bureau du Premier 
ministre, en particulier, donne accès à toutes les personnes et à toutes les 
informations. Quand le Premier ministre dit venez, ils viennent tous, »

rapporte un membre de l’équipe principale en Côte d’Ivoire. Les 
personnes interrogées dans l’ensemble des pays susmentionnés 
ainsi qu’en RDP Lao ont souligné l’importance d’un engagement 
politique de haut niveau dans la coordination multisectorielle 
de la nutrition afin de faciliter la collaboration dans le cadre 
des plateformes. L’autorité politique de haut niveau dès lors 
qu’impliquée a permis l’alignement des structures et mandats 
institutionnels en vue de satisfaire les besoins de la plateforme. 
En outre, elle a facilité la collaboration entre les agences, 

départements et divisions en charge des statistiques dans les 
différents secteurs publics pertinents pour obtenir l’accès aux 
données, les rassembler et les analyser à des fins multisectorielles.

Sans surprise, il est apparu que l’efficacité de la collaboration entre 
les secteurs était liée à la « maturité » du système de coordination 
multisectorielle de la nutrition. Dans les pays dotés de systèmes 
de coordination multisectorielle plus matures ou plus robustes, les 
progrès pour l’établissement d’une plateforme fonctionnelle ont 
été plus rapides. En revanche, dans trois pays où la coordination 
multisectorielle de la nutrition était soit nouvellement établie, 
soit en dormance, les plateformes ont rencontré de nombreux 
obstacles dans l’implications d’autres secteurs dans ses activités :  
sans cette base préalable, les plateformes n’étaient pas équipées 
pour conduire le travail permettant d’assurer le degré de 
collaboration multisectorielle adéquat. 

La relation entre le système de nutrition plus large et la plateforme 
n’est pas à sens unique. Il a été observé par ailleurs que la 
collaboration mandatée avait le potentiel de créer un lien entre 
les organismes de statistiques et le système multisectoriel de la 
nutrition, là où une telle collaboration n’existait pas auparavant. 
Par exemple, le Niger a saisi l’opportunité de renforcer les capacités 
et l’expertise en nutrition de son Institut National de la Statistique 
en le positionnant stratégiquement en tant qu’institut chef de file 
dans le contrat PNIN, tandis que le Haut-Commissariat à l’Initiative 
3N, responsable de la coordination nationale de la nutrition, a dirigé 
la composante « politique ». Dans un autre pays, où le système 
de coordination multisectorielle de la nutrition existait mais où les 
capacités étaient limitées, la plateforme a été conçue comme un 
moyen pour renforcer la capacité des institutions cheffes de file 
pour la coordination de la collaboration multisectorielle.

Une femme et un enfant dans le nord du Laos. 
© FIDA/N.Hertweck
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Enseignement 2 : l’attribution de mandats, leurs définitions et les logiques 
institutionnelles sont cruciales pour l’établissement de plateformes fonctionnelles.

3	 Un mandat est une autorisation officielle d’agir qui définit les rôles et responsabilités d’une organisation. La logique institutionnelle fait référence à l’ensemble des pratiques, 
cultures, hypothèses, valeurs et croyances par lesquelles les organisations et les individus en leur sein organisent leur activité quotidienne, leur temps et leur espace (Thornton 
P, Ocasio W et Lounsbury M (2013) The Institutional Logics Perspective: A New Approach to Culture, Structure and Process. Oxford: Oxford University Press).

Pour être fonctionnelle, toute PNIN requiert des mandats et 
des compétences techniques dans les domaines suivants : 

•	collecte de données auprès de multiples  
institutions gouvernementales,

•	gestion des données,

•	analyse des données relatives aux connaissances  
et politiques nutritionnelles,

•	mobilisation des secteurs et des partenaires  
en lien avec la nutrition.

Au cours de la phase de conception des plateformes, une attention 
particulière a été accordée à l’environnement et au contexte 
politique et institutionnel national existant pour la nutrition, y 
compris l’alignement entre les logiques institutionnelles, les 
mandats existants3 et les rôles et responsabilités assignés 
aux organisations dans le cadre de la plateforme. Le GSF et 
des consultants externes ont effectué plusieurs visites de 
cadrage dans chaque pays afin de consulter les institutions 
locales. Le partenaire de développement a également influé 
sur l’identification et la sélection des organisations hôtes de la 
plateforme, comme souvent dans les collaborations mandatées 
où les institutions initiatrices jouent un rôle dans la conception21. 

Cette approche a donné d’excellents résultats dans un certain 
nombre de pays tels que le Guatemala, le Niger et la RDP Lao. 
Le contexte et les protocoles nationaux, ainsi que les mandats 
formels et informels et les logiques institutionnelles de ces pays 
ont été pris en compte. Cela s’est traduit par un appui politique et 
un leadership de haut niveau ainsi que par un accès aux capacités 
techniques nécessaires, ce qui a contribué aux progrès et à la 
réussite de la plateforme dans la phase initiale de mise en œuvre.

En revanche, dans certains cas, la conception a été plus 
problématique et tous les rôles requis n’ont pas reçu la considération 
appropriée. Tout d’abord, les personnes interrogées indiquent 
que les systèmes hiérarchiques politiques et institutionnels et les 
relations de pouvoir n’ont pas été pleinement considérés ou ont été 
ignorées dans certains pays lors de l'identification des institutions 
hôtes et des acteurs. Comme l’affirme l’un d’entre eux : 

« Il serait très important pour l’organisation de parrainage que le 
gouvernement bénéficiaire s’engage à ce que les coordinateurs soient 
dotés d’un mandat de coordination complet » ; et un autre : 

« Il existe des lignes de communication au sein du gouvernement.  
Les informations sur le projet auraient dû passer par ces lignes. » 

Avec le recul, il apparaît que ces problèmes survenus pendant 
la phase de conception ont perduré dans ces pays pendant 
la mise en œuvre, avec un niveau d’appui plus faible de la 
part des responsables politiques et administratifs et des 
institutions hôtes faisant preuve d’un moindre degré de 
responsabilité vis-à-vis des activités de la plateforme.

En outre, dans certains pays, les institutions hôtes n’ont pas  
toujours été en mesure d’assumer pleinement leur rôle de 
plateforme. Par exemple, dans cinq des neuf pays, la composante 
« données » était dirigée par une agence nationale de statistiques. 
Bien que la plupart des institutions de statistiques aient la 
responsabilité de gérer les bases de données nationales, elles 
n’ont pas toutes pour mandat d’entreprendre régulièrement 
des analyses socio-économiques, ou d’analyser les données 
recueillies par une autre organisation. Cela peut entraver la 
mission des plateformes qui consiste à créer une base centralisée 
de données nutritionnelles à partir de différents jeux de données 
et à les analyser afin de répondre à des questions politiques.

En RDP Lao, l’unité en charge des données n’est pas rattachée à une 
agence de statistiques mais a un institut de recherche national sur 
les politiques publiques, qui dépend du Ministère de la Planification 
et de l’Investissement. Le mandat politique et le fort leadership de 
ce Ministère en matière de coordination multisectorielle pouvaient 
dans ce cas répondre aux besoins de mandat et à la logique 
institutionnelle pour la collecte de données intersectorielles, 
l’analyse et le plaidoyer politique nécessaires à la mise en œuvre 
des plateformes. Pour garantir l’accès aux capacités appropriées, 
les participations de l’Agence de statistiques et de l'Unité charge de 
la nutrition au sein de la PNIN ont été formalisées. 

De même, dans quatre des neuf pays, les composantes politiques 
des plateformes ont une solide expertise politique mais pas 
d’expérience ou de mandat en matière de pratiques multisectorielles, 
ou seulement de manière limitée, tandis que d’autres ont des 
mandats multisectoriels mais pas d’expertise spécifique en matière 
de nutrition. Il est de ce fait plus difficile de diriger un Comite 
consultatif multisectoriel sur la nutrition que de piloter des unités de 
nutrition qui disposent déjà d’un mandat multisectoriel. 

« Si je ne sais pas qui peut fournir des informations importantes sur 
la nutrition, ni quelles informations sont importantes en matière de 
nutrition, alors je suis en quelque sorte paralysé. Il faut une personne 
passionnée par le projet et, bien entendu, compétentes dans les 
aspects techniques également », explique un représentant d’une 
organisation hôte dénuée d’expérience en matière de nutrition.

En résumé, lorsque les organisations hôtes n’ont le mandat et 
les compétences que pour certains des rôles requis pour une 
PNIN, des partenaires institutionnels supplémentaires devraient 
être désignés pendant la phase de conception ou de mise en 
œuvre. Une autre solution consiste à avoir recours à un appui 
technique pendant les premières années afin de contribuer au 
renforcement des capacités des organisations hôtes. Comme le 
souligne une organisation cheffe de file :

« En fin de compte, le placement [par ex. le choix d’une institution 
hôte] aurait pu être critiqué, mais un placement différent n’aurait pas 
eu accès au Comité de Nutrition et au soutien politique ; la question 
est de savoir comment gérer avec les structures dont on dispose. »
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Leadership efficace et capacités fonctionnelles
Enseignement 3 : le renforcement du leadership fonctionnel et des 
capacités stratégiques est essentiel pour favoriser le travail collaboratif  
au sein de la plateforme.

4	 Sur la base des résultats de cette étude et d’autres observations, la GSF a entamé la planification d’une formation au leadership et aux 
compétences fonctionnelles à l’intention de membres clés de l’équipe de base PNIN.

La simple existence d’un organe de coordination multisectorielle 
et l’alignement entre les mandats, les logiques institutionnelles 
et les rôles de la plateforme peuvent s’avérer insuffisants 
pour appuyer l’établissement et la mise en œuvre d’une 
plateforme. Bryson et al (2015) et Popp et al (2014) soulignent 
la nécessité de disposer de compétences de leadership et de 
capacités fonctionnelles adéquates pour gérer efficacement 
les collaborations multisectorielles. Les conclusions suivantes 
tirées des neuf pays corroborent cette idée22,23.

S’il est essentiel de disposer d’un leadership politique et de haut 
niveau pour la conception de la plateforme, il est toutefois tout 
aussi important de pouvoir compter sur un leadership technique 
doté de compétences fonctionnelles adéquates pour la mise 
en œuvre des activités de la plateforme. Dans ce contexte, 
les compétences fonctionnelles concernent les attitudes, les 
compétences et les aptitudes sociales qui permettent aux 
individus, aux organisations et aux systèmes de collaborer 
efficacement. Les compétences en matière de travail intégratif, 
la capacité stratégique d’impliquer et d’influencer les acteurs, 
la gestion du consensus et des conflits d’intérêts, et le travail 
d’équipe au-delà des frontières organisationnelles sont autant 
de prérequis à une collaboration multisectorielle fructueuse24,25,4. 

Les personnes interrogées dans les neuf pays considèrent 
que ces fonctions de leadership sont fondamentales pour 
la conception et la mise en œuvre des activités de la 
plateforme. Interrogées sur ce que les leaders techniques 
font couramment (ou, dans certains cas, ne font pas), ces 
personnes ont identifié les éléments suivants : 

•	création d’un engagement partagé vis à vis des objectifs et 
des stratégies de la plateforme : 

« [L’hôte] joue un rôle clé de coordination ; il rassemble les personnes 
et leur fait comprendre l’ importance du projet pour la nutrition » ;  

•	 instauration d’un climat de confiance et de coopération et 
définition de l’identité et de l’intérêt collectifs : 

« Les rivalités et la concurrence pour les ressources financières sont 
courantes ; la communication est difficile ; (l’ hôte) gère les fonds et 
a ses propres priorités ; il doit travailler plus étroitement avec nous 
et résoudre le problème » ; et 

•	aptitudes à exploiter les capacités stratégiques de chacun 
en vue de renforcer la plateforme et d’organiser, planifier, 
coordonner et suivre les progrès : 

« Il est important que les personnes impliquées dans le projet aient 
à la fois une expérience du service public et une connaissance des 
processus liés au cycle du projet. » 

Une analyse plus approfondie de ces aptitudes par rapport à la 
progression ou non des plateformes a conduit à l’identification 
de fonctions importantes en matière de leadership technique. 

•	Dans les pays où le(s) chef(s) de file a(ont) encouragé 
l’engagement à améliorer les résultats nutritionnels et ont 
créé une compréhension commune autour des objectifs 
des PNIN, les équipes des plateformes comprenaient plus 
clairement leurs responsabilités et leurs rôles respectifs.

•	Dans les pays où le(s) chef(s) de file a(ont) été capable(s) de 
motiver les institutions hôtes et les partenaires à collaborer, 
un bon travail d’équipe a été observé et des actions ont été 
mises en place afin d’acquérir plus rapidement de la crédibilité. 

•	La où le(s) chef(s) de file de la plateforme a(ont) identifié 
des opportunités et élaboré des stratégies visant à impliquer 
les acteurs clés, il a été plus facile de lancer le dialogue 
politique fondé sur des données probantes. 

•	Dans les pays où le(s) chef(s) de file de la plateforme a(ont) 
eu la capacité d’organiser, de planifier et de suivre les progrès, 
on a pu observer une mise en œuvre opportune du cycle 
opérationnel et la production de livrables et résultats tangibles. 

•	Dans les pays où le(s) chef(s) de file de la plateforme a(ont) 
fait preuve de transparence dans leurs actions, cela a eu des 
retombées positives sur l’ensemble des collaborations.

En outre, le GSF a constaté qu’il était crucial pour la ou les 
institutions hôtes mandatées de disposer pour le leadership 
technique d’une personne dédiée à même de remplir ces 
fonctions. Dans certains pays, des individus ont démontré 
qu’ils disposaient de ces compétences et ont pris la direction 
des opérations pendant la phase de conception. Dans d’autres 
pays, le chef de file de la plateforme a délégué ce rôle après 
la signature du contrat, en veillant à ce que ces fonctions 
soient dûment remplies. Par exemple, au Guatemala, les 
fonctions de chef de file ont été déléguées à une institution 
non gouvernementale externe, tandis qu’au Niger, les chefs de 
file institutionnels ont coopté l’assistance technique nationale.

Enfin, le renforcement des compétences fonctionnelles et 
des capacités stratégiques à un stade précoce de la mise en 
œuvre de la plateforme n’a pas toujours été intégré dans les 
plans de renforcement des capacités. Dans les neuf pays, on 
observe que les compétences techniques, telles que l’analyse 
statistique, ont été les premières à être considérées lors 
de l’évaluation des besoins en renforcement des capacités 
et sont représentées de façon appropriée dans les plans 
de renforcement des capacités. De manière générale, il se 
peut que les équipes nationales aient été moins exposées 
au renforcement des compétences fonctionnelles, et par 
conséquent moins expérimentées dans ce domaine. 
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Instaurer un climat de confiance et acquérir de la 
crédibilité par des processus transparents et des 
résultats concrets 
Enseignement 4 : la confiance est un élément clé pour toute collaboration 
efficace au sein d’une PNIN et avec les acteurs externes. Elle nécessite des 
règles et des processus transparents et la création d’avantages mutuels.

À la fin du premier trimestre 2019, soit 18 mois après la 
signature des contrats, huit des neuf pays avaient commencé 
à obtenir des résultats pertinents, à renforcer les capacités 
des équipes et des partenaires de la plateforme et à s’engager 
auprès des acteurs sectoriels.

Bien qu’au moment de la présente étude, aucun pays n’ait 
achevé le cycle opérationnel, l’expérience acquise à ce jour 
fournit des conclusions précieuses sur le besoin de clarté, de 
transparence et de confiance. 

La nécessité de disposer de structures de gouvernance explicites, 
de définir les responsabilités mutuelles et de mettre en place 
des processus de gestion de projet inclusifs et transparents 
peut sembler évidente pour les gestionnaires expérimentés. 
Cette exigence est encore plus vitale face à la complexité d’une 
collaboration multisectorielle mandatée entre des institutions 
disposant de procédures et de systèmes distincts. Des outils 
communs sont nécessaires tels que des cadres de planification 
et d’établissement de rapportage, des outils de suivi de la mise 
en œuvre de projets, des critères d’accès aux ressources et 
des règles de communication au nom de la plateforme26. Les 
institutions hôtes PNIN n’avaient pas toutes cette capacité dès 
le départ et, involontairement, cela a entraîné une méfiance ou 
une tension entravant la coopération entre les partenaires des 
plateformes dans certains pays.

Au Guatemala et au Niger, la mise en place de structures et de 
procédures de gestion de projet a figuré parmi les premières 
mesures prises par les organisations hôtes PNIN avec l’appui 
des conseillers techniques. Ces structures et procédures claires 

ont contribué à instaurer un climat de confiance entre les 
organisations hôtes, à assurer la transparence de l’allocation 
budgétaire, à clarifier les programmes de travail et les 
responsabilités, à résoudre conjointement les problèmes et à 
favoriser la responsabilité mutuelle. 

La représentation formelle de chaque partenaire principal de 
la plateforme et l’utilisation d’une communication normalisée 
avec chacune de ces institutions ont également contribué à 
la transparence. Si tous les pays PNIN disposent de comités 
de pilotage de projet officiels, certains ne sont toutefois pas 
fonctionnels. Ils se réunissent très rarement au niveau de la 
plateforme, ce qui conduit à des discussions bilatérales entre 
partenaires. Si le problème n’est pas corrigé, cette situation 
contribue à susciter de la méfiance quant à la motivation des 
partenaires, ou à ce que les décisions ne soient pas acceptées 
comme des décisions conjointes émanant de la plateforme. 

De même, l’instauration d’un climat de confiance et de 
transparence n’est pas seulement un prérequis pour l’équipe 
principale PNIN, il s’agit également d’un élément indispensable 
à toute collaboration efficace avec les acteurs du système 
nutritionnel multisectoriel étendu. Les acteurs des autres 
secteurs publics ne reconnaissent pas toujours immédiatement 
la valeur ajoutée des PNIN et celles-ci doivent faire preuve de 
stratégie démontrant les avantages mutuels de la collaboration 
à leurs partenaires sectoriels. 

Le point de départ manifesté pour mobiliser les différents 
secteurs publics est de collaborer avec les points focaux de 
la nutrition dans ces mêmes secteurs, comme au Niger, au 

Des enfants sur le chemin du retour après l'école, dans le sud de l'Éthiopie. 
© FIDA/Petterik Wiggers
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Burkina Faso, en Côte d’Ivoire et au RDP Lao. Mais bien que 
les points focaux soient souvent activement impliqués dans 
les activités de la plateforme, par exemple dans des ateliers 
de formulation de questions, leur poids au sein de leurs 
ministères respectifs n’est pas toujours suffisant pour assurer 
une pleine collaboration institutionnelle.

Des stratégies supplémentaires sont nécessaires pour mobiliser 
les secteurs et instaurer un climat de confiance. Certaines 
plateformes nationales formalisent cet engagement dans le 
cadre de conventions et de protocoles d’accord. Par exemple, 
de nombreux propriétaires de données sectorielles hésitent 
légitimement à partager des informations sans comprendre 
la raison et la manière dont la plateforme va exploiter leurs 
données. Pour surmonter cet obstacle, certaines plateformes, 
notamment au Niger et au Guatemala, se sont clairement 
engagées auprès des secteurs à ce que toutes leurs données 
administratives soient anonymisées et que seuls les données et 
les indicateurs nécessaires aux objectifs de la plateforme soient 
extraits et utilisés de la manière convenue préalablement. 

Au Guatemala, la plateforme a élaboré des protocoles afin 
de standardiser les informations quantitatives dans la base 
de données centrale sur la santé, aidant ainsi les partenaires 
infranationaux à accéder à des données nutritionnelles de 
meilleure qualité et davantage désagrégées sur les populations 
de leur territoire de compétence. Au Niger, la plateforme a 
mobilisé son expertise et ses capacités afin de nettoyer les 
bases de données existantes de plusieurs ministères. En outre, 
elle a fourni les protocoles de nettoyage des données à ces 

ministères, ce qui a permis aux acteurs sectoriels de procéder 
eux-mêmes à l’analyse des données.

« Nous avons dû démontrer très tôt que la collaboration avec la PNIN 
leur faciliterait la vie. C’est une stratégie de type donnant-donnant »

Il s’agit d’un commentaire formulé lors d’un groupe de discussion 
avec le personnel de la composante « données » du Niger, de la Côte 
d’Ivoire et du Burkina Faso. Cet appui a aidé à surmonter la crainte 
des partenaires sectoriels de perdre le contrôle de leurs données 
en autorisant la plateforme à accéder à leurs informations. 

Les personnes interrogées dans les pays ont également 
indiqué que les opportunités de renforcement des capacités 
à l’intention des acteurs sectoriels ont contribué à améliorer 
leur compréhension des objectifs de la plateforme ainsi que 
l’engagement des acteurs sectoriels dans les futures activités 
de cette dernière. En Éthiopie, l’institution hôte a délibérément 
et systématiquement inclus le personnel de secteurs autres que 
celui de la santé dans ses formations techniques. Ces formations 
ont permis d’initier les participants au fonctionnement de la 
plateforme et de forger des relations interpersonnelles solides 
entre les participants et l’équipe principale de la plateforme.

« La PNIN leur offre quelque chose, une formation à l’analyse 
statistique, une formation à l’exploitation des données d’enquête sur 
les ménages, une formation sur des questions de fonds relatives à la 
nutrition et une formation sur des compétences et des approches. Ils 
gagnent à participer aux activités de la PNIN... Cela commence à 
fonctionner, certains ont le sentiment de faire partie de la PNIN », 
confie un membre de l’équipe de base en Éthiopie.

Enseignement 5 : la crédibilité de la plateforme et l’intérêt de tous les 
partenaires et acteurs sont tributaires de la qualité des premiers résultats.

Réunir des données et des acteurs politiques dans le cadre 
d’une plateforme multisectorielle était inévitablement un 
processus long et complexe. La sensibilisation menée au 
cours de la phase de conception a également suscité des 
attentes au sein du système nutritionnel multisectoriel et a 
créé une certaine dynamique pour les plateformes. Dans les 
pays où cela a été suivi d’une longue période de silence due à 
des retards dans la mise en œuvre, la plateforme a perdu de 
sa crédibilité et les acteurs se sont démobilisés.

En revanche, dans d’autres pays où la mise en œuvre 
d’activités s’est faite à un stade précoce – et avec l’objectif 
d’amorcer un dialogue avec les décideurs politiques en 
matière de nutrition – la crédibilité de la plateforme a été 
immédiatement renforcée et une dynamique interacteurs et 
inter-institutions a pu ainsi être maintenu jusqu’à ce que la 
plateforme soit pleinement fonctionnelle.

Par exemple, au Guatemala, la plateforme a effectué une 
évaluation du cadre de suivi de la mise en œuvre de la 
Stratégie Nationale de Nutrition, à la suite d’une demande du 
Comité National de Coordination de la Nutrition. Les résultats 
de cette évaluation ont été traduits en recommandations 
concrètes accompagnés de protocoles permettant aux secteurs 
d’assurer un meilleur suivi. Les résultats présentés ont été le 
fruit d’une collaboration entre la plateforme et le Secrétariat 
National de la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (SESAN) 

qui a donc adopté l’intégralité de ces résultats. 

En Éthiopie, l’équipe de la plateforme s’est imposée en qualité « de 
passeur des connaissances » et d’intermédiaire dans le paysage 
national de la nutrition en organisant des séminaires thématiques 
sur la nutrition au cours desquels des travaux de recherche 
existants ou nouveaux ont été présentés et leurs implications 
politiques explorées. La liste des invités aux séminaires était 
délibérément axée sur les partenaires clés du système de nutrition 
et sur d’autres acteurs impliqués dans la collaboration en matière 
de nutrition. Au Niger, et dans une certaine mesure au Burkina 
Faso, l’équipe a créé un centre de données en ligne qui recueille 
les données nutritionnelles issues de divers secteurs, démontrant 
ainsi la valeur ajoutée de la collaboration entre différents acteurs 
et secteurs au sein de la plateforme. 

Si certains acteurs du système nutritionnel multisectoriel étendu 
ne reconnaîtront peut-être pas immédiatement la valeur ajoutée 
d’une PNIN, les livrables et résultats tangibles des plateformes 
qui leur sont bénéfiques peuvent susciter leur intérêt par la suite.

« Parler de stratégie et d’approche peut s’avérer insuffisant. Nos 
partenaires et les acteurs veulent que la PNIN donne des résultats. 
Nous devons prendre les devants. »
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Des femmes faisant partie d'un groupe d'utilisateurs de puits tubulaires, Bangladesh
© FIDA/Fahad Abdullah Kaizer
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Implications pour les futures 
plateformes d’information 
multisectorielles
Ce rapport décrit la manière dont les conditions connues de 
la collaboration multisectorielle ont été prises en compte lors 
de la conception et de l’établissement des PNIN et ce que l’on 
peut apprendre de ce processus. 

Dans les neuf pays étudiés, la configuration des plateformes 
et le contexte de la coordination multisectorielle de la nutrition 
varient fortement, avec des points forts et des limites dans 
chaque cas. Même lorsque les conditions de collaboration sont 
prises en compte lors de la phase de conception, en pratique, 
il est rare que le scénario parfait se concrétise. Il est possible 
de tirer un certain nombre de conclusions applicables à toute 
plateforme d’information nutritionnelle.

•	Sur la base des enseignements tirés, les plateformes d’information 
ne devraient être mises en place que dans les pays disposant d’un 
mécanisme de coordination nutritionnelle « mature » et dans 
lesquels une priorité suffisante est accordée à la nutrition à des 
fins de développement socio-économique du pays. 

•	Les plateformes ont plus de probabilités d’atteindre des 
résultats quand trois types de conditions (mandats, logiques 
et capacités institutionnels alignés ; leadership efficace 
et capacités fonctionnelles ; confiance et crédibilité) sont 
réunis et vont dans le sens d’une dynamique d’entrainement 
positive, et ce à un stade précoce plutôt que tardif. Pour 
le choix des institutions hôtes, toute décision consensuelle 
devrait se fonder sur l’analyse de ces conditions ainsi que 
sur les avantages et les limites des différentes options 
à travailler avec telle ou telle institution. Cette prise de 
décision consensuelle – sur la base de l’analyse et avec les 
acteurs concernés – est la première étape vers l’élaboration 
d’objectifs communs et d’un sentiment d’appropriation et 
de responsabilité vis-à-vis de la plateforme, d’autant plus 
solide s’il existe un appui de haut niveau politique.  

•	Même lorsque les trois types de conditions ne sont 
pas entièrement remplis, une évaluation appropriée et 
une gestion proactive des risques peuvent permettre 
de surmonter les difficultés rencontrées. Certaines 
plateformes nationales ont su faire preuve d’agilité et de 
flexibilité lorsque les choses ne se déroulaient pas comme 
prévu. Elles ont réfléchi, appris et adapté leur approche 
collaborative en fonction de l’évolution des circonstances. 
En revanche, si de trop nombreux défis sont pressentis 
pour remplir ces conditions ou surmonter les obstacles, les 
chances de réussite de la plateforme sont réduites.

Ces enseignements et conclusions ont un certain nombre 
d’implications pour de futures plateformes d'information 
pour la nutrition et autres collaborations multisectorielles.

L’évaluation des risques ne doit pas seulement être 
une activité pro forma pendant la mise en place, mais 
doit démarcher d’une gestion proactive et continue 
des risques faisant partie intégrante de la gestion de 
toute collaboration multisectorielle. Les partenaires de 
la collaboration partagent la responsabilité de minimiser les 
risques susceptibles de compromettre la réussite de leur propre 
collaboration. En particulier lorsque les conditions susmentionnées 
ne sont pas réunies à la conception, il convient de prendre des 
mesures d’atténuation appropriées, ainsi que détaillées ci-dessous, 
car chaque condition non remplie peut devenir un obstacle majeur 
à la progression et à l’efficacité des plateformes.

La nécessité d’un leadership fonctionnel et d’un 
renforcement des capacités stratégiques des institutions 
hôtes doit être incluse dans un plan de renforcement 
des capacités. L’organisation de formations et d’ateliers sur 
ces sujets à l’intention des membres de l’équipe principale 
dès les premiers mois de la collaboration permet de créer 
une compréhension commune, de renforcer les capacités des 
individus et des équipes et de prévenir les possibles obstacles 
inhérents à toute collaboration multisectorielle. L’investissement 
et l’appui d’un mécanisme d’Appui Global tel que le Mouvement 
pour le renforcement de la nutrition SUN (Scaling Up Nutrition) 
peuvent s’avérer nécessaires27.

L’étude a montré que là où les plateformes ont fait preuve 
de flexibilité et d’adaptabilité, de meilleurs résultats ont été 
atteints : il est crucial que les plateformes apprennent 
de l’expérience pratique et réfléchissent à ce qui 
fonctionne ou non afin que des ajustements puissent 
être apportés relativement facilement et de manière 
itérative. Cela nécessite un leadership et un environnement 
de travail qui visent l’amélioration à travers une pensée 
critique et réflexive, qui puisse appréhender la complexité du 
système et qui stimule la réflexion et l’action collaboratives. 
Senge (2006) appelle cela une « organisation apprenante »28.

Pour faciliter l’apprentissage, un passeur de connaissances 
peut assister les partenaires dans leur collaboration 
multisectorielle, de façon occasionnelle ou permanente. 
Dans certaines Plateformes d’Information Nationales pour la 
Nutrition, ce rôle a été assumé avec succès par un organisme 
d’assistance technique. Ce type d’intermédiaire neutre ou 
d’acteur transcendant les frontières est parvenu à mettre en lien 
les différents partenaires de la collaboration multisectorielle en 
matière de nutrition dans certains contextes29. 

L’établissement d’une PNIN offre un fort potentiel pour les 
pays membres du Mouvement SUN pour le renforcement de 
la nutrition qui souhaitent faire avancer leurs Plans d’Action 
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Nationaux en faveur de la Nutrition et assurer leur suivi. En 
outre, les enseignements exposés dans le présent document 
sont applicables à d’autres formes de collaborations complexes 
à plusieurs niveaux qui visent à atteindre des objectifs de 
politique publique. Il est payant d’investir dans les efforts que 

demandent la création d’une collaboration multisectorielle 
efficace et de s’assurer que les trois types de conditions sont 
au moins partiellement réunis : cet investissement est l’unique 
moyen d’obtenir des progrès tangibles dans la réalisation des 
objectifs nationaux et internationaux en matière de nutrition. 

Méthodes
Les données exploitées pour l’élaboration de ce document 
ont été recueillies en deux étapes par une équipe de 
recherche externe.

1.	 Le premier cycle de collecte de données en 2018 était 
destiné à un examen à mi-parcours qui a évalué l’efficacité, 
l’efficience, la cohérence et la durabilité des Plateformes 
Nationales et de l'Unité d'Appui global (GSF). Les données 
ont été rassemblées suite à des entretiens ciblés avec des 
équipes nationales des plateformes, des membres du GSF, 
des représentants de bailleurs internationaux et nationaux 
et des experts internationaux en nutrition. Des discussions 
de groupe ont également été organisées avec l’ensemble 
des équipes nationales des PNIN. Un travail de terrain a 
été effectué pour deux études de cas approfondies portant 
sur les plateformes au Guatemala et au Bangladesh. 
Cela a permis d’interviewer et de consulter un grand 
nombre d’acteurs du réseau de nutrition multisectoriel 
de chaque pays au moyen de discussions de groupe, 
assurant notamment la participation de représentants des 
Ministères Sectoriels, des responsables d’institutions hôtes 
des PNIN, des bailleurs de fonds, des universitaires et des 
représentants de la société civile.

2.	 Le deuxième cycle de collecte de données a eu lieu en 
2019 pour permettre une analyse comparative visant à 
identifier les enseignements pertinents pour mandater et 
établir de futures PNIN, notamment sur : les conditions 
préalables qui importaient et pourquoi ; les questions 
institutionnelles qui ont entravé ou favorisé la collaboration 
entre les institutions hôtes de l’équipe principale PNIN ; ce 
qui a fonctionné pour susciter la demande et l’engagement 
des acteurs nationaux vis-à-vis des plateformes, au-delà 
de l’équipe principale PNIN et au sein du gouvernement ;  
et les capacités nécessaires aux niveaux systémique, 
organisationnel et individuel afin de mettre en œuvre et de 

maintenir une PNIN. Les données ont été rassemblées au 
moyen d’entretiens semi-structurés et de discussions de 
groupe avec des conseillers techniques de la PNIN, avec le 
personnel des équipes principales PNIN et avec des acteurs 
de pays autres que le Guatemala et le Bangladesh, ainsi 
qu’avec le personnel du GSF qui avait appuyé les pays dans 
la phase de conception et de mise en place.

Au total, les chercheurs se sont entretenus avec 120 
informateurs, dont 98 étaient des acteurs basés dans les pays.

Des informations complémentaires et des données qualitatives 
ont été recueillies au moyen d’une étude documentaire à partir 
des documents et dossiers internationaux et nationaux des  
PNIN : ses plans opérationnels, ses directives, ses rapports de 
processus et d’avancement, et ses comptes-rendus techniques. 

Les données ont été analysées selon un processus d’analyse 
exploratoire. Les notes des entretiens primaires qualitatifs et 
des groupes de discussion des deux cycles ont été examinées 
en deux étapes. Un codage ‘qualitatif à priori’ a été réalisé afin 
d’identifier les pays et les principaux thèmes pour lesquels les 
données étaient pertinentes avant de procéder à l’analyse des 
données groupées à l’aide d’un codage fondé sur la théorisation 
permettant de dégager les tendances et les thèmes émergents. 
Au cours de cette étape, les données du deuxième cycle 
d’entretiens ont été examinées afin de trianguler les conclusions 
du premier cycle d’entretiens et les données des groupes de 
discussion. Une dernière analyse comparative a été effectuée 
en vue de déterminer les différentes manières dont les 
tendances et les thèmes identifiés s’appliquent aux plateformes 
nationales, selon le degré d’avancement de la mise en œuvre.

Les résultats ont été exploités pour dégager une série 
d’enseignements, tels que décrits ci-dessus, qui ont ensuite 
été regroupés en fonction des méta-thèmes identifiés.
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